
 
Séance du Conseil Municipal du 25 septembre 2008 

 
 

Présents: DONADEY Pierre, BARRIOS BRETON Marie Thérèse, SALTON Gérard, VRIGNON 
Bertrand, VALLAURI Jean-Claude, BLOUET Yves, CAVANI Michelle, DEBOST Bernard, 
DORDE Maéva, DOTTAIN Laurence, DUQUESNE Céline, HAVARD-CORBIERE Chantal, 
PASTOR Nicole, REYNAUD Gilles, SIMON Raphaël, SOUMATI Marie-Christine, ZIZZO 
François. 
  
Procuration(s) :     M. REYNAUD Gilles à M. le Maire 
                            M. ZIZZO François à Mme BARRIOS BRETON Marie Thérèse 
                             
                                                                          
Secrétaire :           Mme HAVARD-CORBIERE Chantal 
 
   
Ouverture de la séance du Conseil Municipal à 20h30. 
 
 
Lecture du PV du dernier conseil municipal du 01er août 2008 : 
 
Monsieur le Maire donne lecture du PV qui sera disponible sur le site Internet de la commune. 
 
Adoption du PV : Unanimité. 
 
Après l'adoption du Procès Verbal, M. VALLAURI demande la parole : il indique que vu la confusion des 
votes lors de sa nomination au poste d'adjoint et la preuve que des consignes de votes n'ont pas été 
respectées, il demande à Mlle CAVANI, Mme DUQUESNE et M. DEBOST quelles étaient leurs 
intentions de vote. 
 
Mlle CAVANI affirme que ses deux votes, le sien et sa procuration, n'étaient qu'une plaisanterie et qu’elle 
n’avait pas reçu de consigne de vote de la part de M. BLOUET. 
 
M. DEBOST indique qu'il avait donné une procuration et demandé à son mandataire de voter JC 
VALLAURI, ce qui n'a pas été fait, et que s'il avait été présent il aurait voté JC VALLAURI. 
 
Mme DUQUESNE précise qu'étant absente, elle ne connaissait pas l'ordre du jour ; elle ne veut pas 
remettre en cause le vote de sa procuration mais si elle avait été présente elle aurait voté JC VALLAURI. 
 
M. VALLAURI remercie Mme DUQUESNE et M. DEBOST pour leur franchise et sincérité et espère que 
les ragots débiles sur les conditions de son vote au poste d'adjoint cesseront avec ces précisions. 
 
Monsieur le Maire remercie toutes les associations escarènoises qui se sont investies et ont animé la 
commune pendant toute la période estivale. 
 
Il rend compte également de la marche de 60 Km en trois jours qui vient de s’achever entre L’Escarène et 
Séborga à laquelle ont participé de nombreuses personnes. 
 
 
 
 



Séance du Conseil Municipal du 25 septembre 2008 
 

 
 
Ordre du jour : 
 
Est retirée : 

o une délibération relative à la désignation des membres de la 
commission communale des impôts directs ; 

 
 
Madame HAVARD-CORBIERE Chantal est élue secrétaire de séance. 
 
 
1er point ; Fondation du Patrimoine : 
 
Adhésion : 
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que des travaux de rénovation vont être réalisés à la 
Chapelle Saint Roch et aux deux lavoirs du Safranier et du Moulin. 
 
Un contact a été pris avec la Fondation du Patrimoine pour solliciter des aides financières.   
 
Cette Fondation vise à promouvoir la connaissance, la conservation et la mise en valeur du patrimoine. 
 
Elle aide notamment les communes à restaurer des éléments de leur patrimoine, en organisant des 
campagnes de souscription, donnant droit à une défiscalisation pour les donateurs. 
 
Cette aide serait un abondement au montant récolté par le lancement d'une souscription auprès de 
particuliers ou d'entreprises à condition que la dite souscription soit au moins égale à 5% du montant 
des travaux. 
 
Cette souscription bénéficie d'avantages fiscaux. Tous les dons faits à la Fondation du Patrimoine sont 
déductibles: 
 
- de l'impôt sur le revenu des personnes physiques à hauteur de 60% du don et dans la limite globale 
de 20% du revenu imposable; 
- de l'impôt sur les sociétés, à hauteur de 60% du don, dans la limite de 5% du chiffre d'affaires. 
 
Monsieur le Maire propose d’adhérer à cette Fondation pour permettre la sauvegarde de notre 
patrimoine en facilitant financièrement ces restaurations. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
 Adopte et décide d’adhérer à la Fondation du Patrimoine ; 
 Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents afférents.  
 
Chapelle Saint Roch : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que des travaux vont être réalisés à la Chapelle Saint 
Roch. 
 
Un contact a été pris avec la Fondation du Patrimoine pour solliciter une aide financière.   
 



Il rappelle que cette aide serait un abondement au montant récolté par le lancement d'une souscription 
auprès de particuliers ou d'entreprises à condition que la dite souscription soit au moins égale à 5% du 
montant des travaux. 
 
Cette souscription bénéficie d'avantages fiscaux pour les particuliers et les entreprises.  
 
Une plaquette explicative sensibilisera la population à cette action. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
  approuve les termes de la convention avec la Fondation du Patrimoine pour ces travaux. 
  autorise le Maire à signer ladite convention, à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  
 
Lavoirs Safranier et Moulin : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que des travaux vont être réalisés aux lavoirs du 
Safranier et du Moulin. 
 
Un contact a été pris avec la Fondation du Patrimoine pour solliciter une aide financière.   
 
Il rappelle que cette aide serait un abondement au montant récolté par le lancement d'une souscription 
auprès de particuliers ou d'entreprises à condition que la dite souscription soit au moins égale à 5% du 
montant des travaux. 
 
Cette souscription bénéficie d'avantages fiscaux pour les particuliers et les entreprises.  
 
Une plaquette explicative sensibilisera la population à cette action. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
 approuve les termes de la convention avec la Fondation du Patrimoine pour ces travaux. 
 autorise le Maire à signer ladite convention, à effectuer toutes démarches et signer tous documents 
afférents.  
 
 
2ème point ; Travaux Eglise et chapelles attenantes : Attribution d’une réserve 
parlementaire Sénat : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le projet de réhabilitation de l’église Saint Pierre Es 
Liens et des chapelles attenantes. 
 
Le coût global de cette opération s’élève à un montant prévisionnel de 1 610 500 € H. T. soit 1 926 158 
€ TTC ; (Travaux : 1 432 873 € H. T. € H. T. – Honoraires : 146 103.90 € H. T. – Divers : 31 523.10 € 
H. T.). 
 
Monsieur le Maire informe le conseil qu’un montant de 43 000 € a été attribué récemment à la 
commune au titre de la réserve parlementaire pour ce dossier.  
 
Il rappelle que le Conseil Général des Alpes Maritimes et la DRAC, Direction Régionale des Affaires 
Culturelles sont susceptibles également de financer une partie des dépenses. 
 
Une délibération est nécessaire pour approuver le nouveau plan de financement de ce projet 
maintenant subventionné à plus de 72%.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  



  
Adopte, 
Approuve le plan de financement prévisionnel ci-dessous : 
 
Réserve parlementaire :                     43 000 € 
Etat, DRAC :                                      645 254 € 
Conseil général des alpes-maritimes :                  473 568 € 
Part communale ; (emprunt ou fonds propres) :             448 178 € 

 
Montant total HT :                             1 610 000 € 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents afférents.  
 
 
3ème point ; Etudes : 
 
Passerelle sur le Paillon : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les projets d’aménagement des places Carnot et 
Camous ainsi que celui des berges du Paillon.  
 
Il rappelle qu’un projet de passerelle sur la rivière a été évoqué qui permettrait de sécuriser cette zone 
par un passage piéton continu en centre ville. 
 
Il propose de confier à un cabinet une étude pour la faisabilité et le chiffrage de ce projet. 
 
L’estimation de cette étude s’élève à un montant prévisionnel maximum de 8 000 € HT ; (Phase étude 
ESQ/APS APD).  
 
La Région et le Conseil Général des Alpes Maritimes sont susceptibles de financer une partie de cette 
dépense. 
 
Une délibération est nécessaire pour approuver ce montant et solliciter les subventions possibles. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte,  
  
Prend acte de ce montant prévisionnel de 8 000 € HT, 
 
Autorise monsieur le Maire à solliciter les subventions possibles, effectuer toutes démarches et signer 
tous documents afférents.  
 
Cheminement piéton et parking terrain Ceretto : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le projet de parking sur le terrain «Ceretto» lié à un 
cheminement piétonnier Bd du Dr Roux au centre du village près de la Poste. 
 
Il rappelle que le terrain concerné est en cours d’acquisition et que cette réalisation permettrait 
également de sécuriser toute cette zone. 
 
Il propose de confier à un cabinet une étude pour la faisabilité et le chiffrage de ce projet. 
 
L’estimation de cette étude s’élève à un montant prévisionnel maximum de 16 000 € HT ; (Phase étude 
ESQ/APS APD). 
 
La Région et le Conseil Général des Alpes Maritimes sont susceptibles de financer une partie de cette 
dépense. 



 
Une délibération est nécessaire pour approuver ce montant et solliciter les subventions possibles. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte,  
  
Prend acte de ce montant prévisionnel de 16 000 € HT, 
 
Autorise monsieur le Maire à solliciter les subventions possibles, effectuer toutes démarches et signer 
tous documents afférents.  
 
Cheminement piéton et parking terrain Dellavalle : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les projets d’aménagement des places Carnot et 
Camous ainsi que celui des berges du Paillon.  
 
Il rappelle qu’un projet de parking et de cheminement piétonnier sur la rive droite  a été évoqué sur le 
terrain « Dellavalle » permettant de déplacer le parking sur l’autre rive, conserver et embellir la place 
actuelle ainsi que sécuriser cette zone avec un accès à la future passerelle créant un passage piéton 
continu en centre ville. 
 
Il propose de confier à un cabinet une étude pour la faisabilité et le chiffrage de ce projet. 
 
L’estimation de cette étude s’élève à un montant prévisionnel maximum de 16 000 € HT ; (Phase étude 
ESQ/APS APD). 
 
La Région et le Conseil Général des Alpes Maritimes sont susceptibles de financer une partie de cette 
dépense. 
 
Une délibération est nécessaire pour approuver ce montant et solliciter les subventions possibles. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte,  
  
Prend acte de ce montant prévisionnel de 16 000 € HT, 
 
Autorise monsieur le Maire à solliciter les subventions possibles, effectuer toutes démarches et signer 
tous documents afférents.  
 
 
4ème point ; CCPP Communauté de Communes Pays des Paillons : Demande d’adhésion 
Commune de COARAZE : 
 
Le conseil municipal appelé à délibérer sur la demande d’adhésion de la commune de COARAZE à la 
Communauté de Communes du Pays des Paillons ; 

 
Considérant la délibération du conseil communautaire du 09 juillet 2008 : 

- se prononçant favorablement au principe d’adhésion de la commune de COARAZE et invitant 
les conseils municipaux à confirmer la position de la Communauté de Communes, 

- décidant de faire réaliser une étude juridique portant sur les conditions dans lesquelles cette 
adhésion peut être concrétisée et sur ses incidences légales, administratives et financières ; 

 
  et le courrier du 04 août 2008 de la Communauté de Communes du Pays des Paillons; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 



Et après en avoir délibéré par 16 voix pour, une voix contre, (Mme M.CAVANI), 
 

- Se prononce favorablement sur le principe d’adhésion de la commune de COARAZE à la 
Communauté de Communes du Pays des Paillons sous réserve que cette adhésion n’ait pas de 
conséquences financières défavorables pour les communes déjà adhérentes; 

- Souhaite être associé à l’étude qui sera réalisée à cet effet et dont les conclusions devront être 
débattues préalablement avant tout vote définitif. 

 
  
5ème point ; Mise en place d’une rampe Quartier Les Prats : Offre de concours : 
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal la proposition de monsieur Patrick CHAUMERON de 
mettre en place, entièrement à ses frais, fournitures et pose, une rampe sur une portion du sentier 
d'exploitation ouvert au public située au nord de sa parcelle au lieu dit Les Prats à L'ESCARENE. 
 
La destination de cet ouvrage est la sécurisation de l'accès pédestre existant. Il bénéficiera 
principalement aux riverains immédiats mais également aux divers usagers. 
 
Une réception des travaux, qui interviendra au début du mois prochain, attestera de la réalisation 
conforme de l’ouvrage. 
 
Cette participation volontaire d'un contribuable à la réalisation d'un équipement public et qui présente 
pour lui un intérêt personnel constitue une offre de concours. 
 
Une délibération du conseil municipal est nécessaire pour adopter cette proposition. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte cette offre de concours telle qu’exposée ci-dessus,  
  
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents afférents.  
 
 
6ème point ; Amélioration de la route de Montagnac : Offre de concours : 
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal la proposition de l’association Montagnac d’effectuer, 
entièrement à ses frais, divers travaux d’amélioration de la route de Montagnac. 
 
La destination de ces travaux est la sécurisation de la route existante ce qui bénéficiera à tous les 
usagers et plus particulièrement aux résidents du quartier Montagnac ; 

 
L'association mettra en place le dispositif de sécurité nécessaire pendant la durée du chantier et 
précisera les dates des interventions pour l'obtention d'un arrêté municipal. 

 
L'ensemble de ce programme a été défini sur les lieux lors de la réunion du 19 Septembre 2008: 
Il concerne les parcelles communales citées ci-après : 
 
Parcelle C 446 : intérieur du virage (n° 723 rte de Montagnac) 
Parcelle C 466 : élargissement à l'intérieur du virage, enlèvement d'un arbre menaçant, élagage de 
branches gênantes, nettoyage et désengorgement des aqueducs 
Parcelle C 467 : travaux intérieur du virage 
Parcelle C 1452 : arasement à l'intérieur du virage à coté de la parcelle C 1454, débroussaillage 
Parcelle C 1454 : nettoyage caniveau partie gauche en descendant 
 
Une réception des travaux, qui interviendra à la fin du mois prochain, attestera de la réalisation 
conforme de ces réalisations. 
 



Cette participation volontaire de contribuables à la réalisation d'un équipement public et qui présente 
pour eux un intérêt personnel constitue une offre de concours. 
 
Une délibération du conseil municipal est nécessaire pour adopter cette proposition. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte cette offre de concours telle qu’exposée ci-dessus,  
  
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents afférents.  
 
 
7ème point ; Quartier La Vallaya : Déplacement du sentier communal : Echange parcelles 
de terrain J Richard : 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’une partie du sentier communal situé quartier La Vallaya 
passe au milieu de la propriété de madame Josette RICHARD. 
 
Il propose le déplacement du sentier en bordure de sa propriété sur ses parcelles cadastrées section C 
829 - 831 – 832- 836 – 838, la largeur du sentier restant de 1 mètre. 
Est conservée la possibilité d'y faire passer d'éventuels réseaux d'eau potable, pluviale ou 
assainissement ainsi que l'élargissement de la route Départementale sur les parcelles C 829 et 831. 
 
Ce déplacement est mentionné sommairement en rouge sur le plan cadastral ci-annexé. 
 
Madame Josette RICHARD s’engage à prendre en charge tous les frais et démarches relatifs à cette 
opération. 
 
Une délibération est nécessaire pour formaliser cette procédure.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte, sous les conditions exposées ci-dessus, 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches correspondantes et signer tous documents 
afférents. 
 
 
8ème point ; Subventions aux associations 2008 (4) : 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que lors de la présentation du Budget Primitif 2008, un 
montant global de 56 000 euros a été voté pour l’attribution de subventions aux associations. 
 
Un montant de 33 060 €  a déjà été attribué.    
Le montant restant est donc de 22 940 €. 

    
Le conseil municipal est appelé à délibérer sur l’attribution d’une subvention à : 
 
- Amis de L’Escarène : 1 000 € 
- Compagnie Rêves de bohêmes : 1 000 € 
 
Considérant les demandes de ces associations, 
Considérant l’intérêt local de celles-ci, 
Considérant les crédits disponibles au chapitre 6574 du budget de la commune, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 



Et après en avoir délibéré,  
Décide d’attribuer à : 
 
- Amis de L’Escarène : 1 000 €, (unanimité) 
- Compagnie Rêves de bohêmes : 1 000 €, (13 pour, 4 contre : R SIMON, Y BLOUET, M CAVANI, N 
PASTOR) 
 
Le montant restant est de 20 940 €. 
 
 
9ème point ; Taxe de voirie : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 28 mars 2002 fixant la taxe de voirie 
à 5 € le m² par an. 
 
Il propose de réévaluer cette taxe à un montant de 7 € le m² par an. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte,  
  
Fixe le montant de la Taxe de Voirie à compter du 01er octobre 2008 à  7 € le m² par an. 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents afférents.  
 
 
10ème point ; Rénovation de la STEP : Estimation prévisionnelle ; Maîtrise d’ouvrage 
déléguée au SILCEN : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les différentes actions menées pour conserver la 
station d’épuration existante. 
 
Un dossier réglementaire va être déposé avant la fin septembre auprès des services préfectoraux. 
 
Le montant de ces travaux, en choisissant la rénovation de la station plutôt qu’une station neuve, 
s’élève, en incorporant toutes les tranches conditionnelles, à 1 230 000 € HT soit un coût d’environ 60 
% inférieur.  
 
Monsieur le Maire souhaite que le conseil se prononce sur ce choix et son montant et que la maîtrise 
d’ouvrage déléguée soit confiée au SILCEN qui sera également chargé de rechercher un maître 
d’œuvre pour la réalisation de ce projet.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte la proposition ci-dessus exposée à savoir : 
 
Décide de réaliser la rénovation de la station d’épuration pour un montant de  1 230 000 € HT et 
adopte le descriptif sommaire des travaux et le plan de financement prévisionnels figurant en annexe, 

 
Décide de confier la maîtrise d’ouvrage déléguée au SILCEN qui sera également chargé de rechercher 
un maître d’œuvre pour la réalisation de ce projet. 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents afférents.  
 
 



11ème point ; Cadastrage des voies Route de Pissandrus ; (partiel) : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’au moment de l’élaboration du Budget Primitif 2008 
de la commune, il avait été convenu qu’un montant serait affecté chaque année pour le cadastrage des 
voies communales  afin de régulariser la situation de diverses voies. 
 
Il propose, dans un premier temps, d’effectuer cette opération pour la route de Pissandrus, lieu dit 
Saint Roch, section C du cadastre, sur une longueur de 400 mètres environ. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte,  
  
Décide d’effectuer ces travaux de topographie dans un premier temps pour la route de Pissandrus, lieu 
dit Saint Roch, section C du cadastre, sur une longueur de 400 mètres environ. 
  
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous documents afférents.  
 
 
12ème point ; Admission en non valeur : 
 
Budget M 14 Commune :  
 
Le conseil municipal appelé à délibérer sur une facture impayée d’un montant total de 41.99 € 
correspondant à une demande de règlement de l’année 2004, 
  
Considérant l’impossibilité de recouvrement invoquée par le Trésorier et compte tenu de l’ancienneté 
de cette dette, 
 
Sur proposition de monsieur le Maire de bien vouloir admettre cette somme en non valeur, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
Accepte d’admettre en non valeur cette somme de 41.99 €; (budget M 14). 
 
Budget M 49 Eau assainissement : 
 
Le conseil municipal appelé à délibérer sur des factures impayées d’un montant total de 138.88 € 
correspondant à des demandes de règlement de plusieurs factures d’eau des années antérieures, 
  
Considérant l’impossibilité de recouvrement invoquée par le Trésorier et compte tenu de l’ancienneté 
de ces dettes, 
 
Sur proposition de monsieur le Maire de bien vouloir admettre cette somme en non valeur, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
Accepte d’admettre en non valeur cette somme de 138.88 €; (budget M 49). 
 
 
13ème point : Elections des délégués aux organismes extérieurs ; modificatifs : 
 
Association pour le développement du Pays des Paillons : Election du représentant 
Commission développement économique, emploi, secteur social : 
 



Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 29 mars 2008 relative à l’élection des 
représentants de la commission développement économique, emploi, secteur social de l’association 
pour le développement du Pays des Paillons. 
 
Suite à la démission de deux élus, il convient de rectifier cette délibération. 
 
Il donne lecture du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-33 
relatif à la désignation de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Décide de procéder à l’élection du représentant de la commission développement économique, emploi, 
secteur social de l’association pour le développement du Pays des Paillons à main levée, et désigne à 
l’unanimité : 
 
Docteur DONADEY Pierre, Maire.  
 
Election des représentants à l’association pour le développement du Pays des Paillons : 
 
A l’unanimité : 
 
TITULAIRES : DONADEY Pierre, BARRIOS BRETON Marie Thérèse  
SUPPLEANTS : VALLAURI Jean Claude, REYNAUD Gilles   
 
Election des représentants au conseil d’administration de l’association petite enfance du 
Pays des Paillons : 
 
A l’unanimité : 
 
Madame Marie Thérèse BARRIOS BRETON 
Madame Laurence DOTTAIN 
Madame Marie Christine SOUMATI 
 
Election des représentants au collège de Contes : 
 
A l’unanimité : 
 
TITULAIRES : PASTOR Nicole, HAVARD CORBIERE Chantal  
SUPPLEANTS : BARRIOS BRETON Marie Thérèse, SALTON Gérard   
 
Election des représentants au collège de L’Escarène : 
 
A l’unanimité : 
 
DONADEY Pierre  
HAVARD-CORBIERE Chantal  
 
Election des représentants du Conseil d’école du Groupe scolaire Les Tilleuls : 
 
A l’unanimité : 
   
TITULAIRES : DONADEY Pierre, BARRIOS BRETON Marie Thérèse  
SUPPLEANTS : DUQUESNE Céline, CAVANI Michèle   
 
Election des représentants au SITALPA : 
 
A l’unanimité : 



 
TITULAIRE : PASTOR Nicole  
SUPPLEANT : CAVANI Michèle   
 
 
14ème point ;  Commissions communales ; rectificatif : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 29 mars 2008 relative à l’élection des 
représentants des diverses commissions communales. 
 
Suite à la démission de deux élus, il convient de désigner de nouveaux représentants à certaines 
commissions. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, Ouï l’exposé de monsieur le Maire et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Adopte les nouvelles compositions des commissions suivantes : (mesdames, messieurs) : 
 
COMMUNICATION ; Bulletin municipal et site internet : 
 
Responsable animateur : Madame BARRIOS BRETON Marie Thérèse 
BARRIOS M.T. / CAVANI M. / PASTOR N. / SALTON G. / VRIGNON B. 
 
 
CADRE DE VIE, TOURISME, CULTURE ET PATRIMOINE : 
 
Responsable animateur : Madame HAVARD CORBIERE Chantal 
CAVANI M. / DOTTAIN L. / HAVARD-CORBIERE C. / PASTOR N. / REYNAUD G. 
 
 
VIE SCOLAIRE : 
 
Responsable animateur : Madame BARRIOS BRETON Marie Thérèse 
BARRIOS M.T. / CAVANI M. / DOTTAIN L. / DUQUESNE C. 
 
 
JEUNESSE : 
 
Responsable animateur : Madame SOUMATI Marie Christine  
BLOUET Y. / SOUMATI M.C. / DOTTAIN L. / ZIZZO F. 
 
 
15ème point ;  Désignation des membres de la commission d’appel d’offres : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal les délibérations des 29 mars et  01er août 2008 
relatives à la désignation des membres de la commission d’appel d’offres. 
 
Celle-ci doit comprendre pour les communes de moins de 3500 habitants, le Maire ou son 
représentant, président, et trois membres du conseil municipal élus en son sein à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. 
 
Cette commission n’ayant pas été élue au scrutin secret lors de la séance du 01er août 2008, il convient 
de délibérer de nouveau. 
  
Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la candidature d’une seule liste.   
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code des Marchés Publics, 



 
Le conseil municipal : 
 
 A élu, par 16 voix pour et un bulletin nul cette commission d’appel d’offres, comme suit :  
 
Membres titulaires :         Membres suppléants :  
 
- M DEBOST Bernard         - M VALLAURI Jean Claude 
- Mme HAVARD CORBIERE Chantal          - Mme DUQUESNE Céline   
- M REYNAUD Gilles         - M SALTON Gérard 
 
Rapporte toute délibération antérieure relative à cet objet. 
Questions diverses 
 
 
Le Conseil Municipal ayant examiné tous les points mis à l’ordre du jour, la séance est 
levée. 


